TROUBLES 


DE  LA 


FRANCHE-COMTE. 


x*jy* 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  R O I 5 

QUI  cajfe  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Befançoiif  du  iz  du  préjent  mois. 


Du  21  Janvier  1789. 


î I E Roi  s’étant  fait  repréfenter,  en  fonConfeil, 
l’Arrêt  rendu  en  fon  Parlement  de  Franche-comté , 
le  iz  du  préfent  mois,  par  lequel  cette  Cour  , 
après  s’être  fait  rapporter  deux  4jroteftations  des 
5 & 6 du  préfent  mois  , remifes  chez  un  Notaire, 
Vune  par  neuf  Membres  de  l’Ordre  du  Clergé  , 
Vautre  par  vingt-deux  Membres  de  l’Ordre  de  la 
NoblefTe , en  auroit  fuprimé  les  Aâes  de  dépôt , fans 
avoir  aucun  égard  aux  juftes  ÔC  louables  fentimens 
dont  elles  préfentoient  l’honorable  exprefiion , Sa 
Majefté  a jugé  qu’ElIe  ne  pouvoir  lailTer  fubfifter 
un  Arrêr,  dont  les  Membres  du  Clergé  & de  la 
Noblefle,  qui  ont  ligné  ces  déclarations,  auroient 
un  jufle  droit  de  fe  plaindre.  A quoi  voulant 
■pourvoir  : Oui  le  rapport;  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil  , a caffé  ÔC  annullé  , caffe  6c  an-nulle 
l’Arrêt  rendu  le  iz  de  ce  mois  au  Parlement  'de 
Franche  - comté  : Déclarant  Sa  ‘Majefié  qu'Elle 
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honore  cîe  fon  approbation  fpéciale  les  motifs 
d’ainour  , d’obéilTance  5c  de  zèle  qui  ont  difté 
ces  déclarations.  Et  pour  donner  aux  Membres  des 
deux  Ordres  qui  les  ont  fôufcrites  , Une  marqire 
authentique  de  fa  faiisfa£lion  , veut  Sa  Majejié  que- 
le  contenu  auxdites  déclarations  foil  annexé  au  pré- 
fent  Arrêt , 6i  qu’il  foie  imprimé  Sc  affiché  par  tout 
où  befoin/era  î j&c.  tic, 

Acte  de  plufieurs  de  MM.  les  Membres  de  la  Cham- 
bre du  Clergé  des  Etats  de  Franche -com^é  , en 
réclamation  contre  le  dernier  Arrêté  de  ladite 
Chambre. 

Les  fouffignés  ont  cru  qu*il  étoit  de  leur  devoir, 
( quel  que  fût  le  refpeêl , pour  la  pluralité  , ) d'en^ 
fémoigûer  un  plus  grand  pour  l’autorité  du  Roi  ÔC 
pour  l’opinion  publique  : en  conféquence,  ilsontpro- 
tefté  contre  la  délibération  de  la  Chambre,  & ont 
denfandé  que  leurs  proteftations  fuffent  conftgnées 
dans  fes  Regiftres. 

Cette  demande  leur  ayant  été  refufée  , ceux-ci 
perhftant  à croire  qu’ils  ne  peuvent  en  confcience 
ne  pas  laiffer  des  traces  de  leur  oppofition  , crai- 
gnant l’éclat  que  feroit  une  lignification  de  ladite 
oppolîtion  par  Huiffier  à la  Chambre  , fe  font 
déterminés  à l’adrelTer  aux  trois  Chambres , pour 
qu’il  n’y  eût  perfonne  aux  Etats  qui  ignorât  leur 
façon  de  penfer  , qu’elle  fût  enfuite  connue 
dans  toutes  les  parties  de  la  province. 

Ils  déclarent  donc  que  leur  zèle  eft  fans  bornes 
pour  la  gloire  5c  la  profpérité  du  royaume. 

Qu’ils  font  très-  attachés  à la  conftitution  Fran- 
çoife,  mais  qu’ilsTont  très-convaincus  que  le  Gou- 
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vernement  , loin  de  vouloir  y donner  atteinte 
ne  s’occupe  que  de  lui  donner  plus  d’énergie  ; 
qu’elle  brillera  d*un  auiïî  grand  éclat  quand  les 
Repréfentans  du  Tiers  - Etat  y feront  en  nombre 
égal  avec  ceux  des  deux  premiers  Ordres , que 
s’ils  y éroient  en  moindre  nombre. 

Qu’ils  penfent  que,  quand  même  le  Tiers-Etat 
auroit  l’égalité  des  fuffrages  ( ce  qui  n’eft  pas  dit 
dans  le  Réfultat  du  Confeil  1,  la  conftitution  Fran- 
çoife  ne  feroit  pas  plus  altérée  qu’elle  ne  fut  lorf- 
que  Philippe  - le  - Bel  Tadmit , pour  la  première 
fois  , aux  Etats. 

Qu’ils  font  également  décidés  à faire  au  Roi 
&.  à la  Nation  tous  les  facrifices  nécefiaires  pour 
acquitter  la  dette  de  PÉtat  6c  pour  foulager  les 
peuples  ; qu’ils  renoncent  de  grand  cœur  à tous 
privilèges  qui  pourroient  rendre  leurs  contributions 
moins  fortes  proportionnellement  que  celles  des 
autres  fujets  de  Sa  Majeflé. 

Qu’en  conféquence , loin  de  protefler  d’avance 
contre  toutes  délibérations  qu’on  pourroit  prendre 
dans  les  États-Généraux  futurs,  ôê  convoqués  dans 
la  forme  annoncée  par  le  Réfultat  du  Confeil  d*Érat 
du  Roi , ils  y adhèrent  dès  aujourd'hui  , 6c  qu’ils 
fe  conforment  en  cela  au  vœu  de  la  Nation  , qui 
fera  toujours  le  leur. 

Ils  penfent  auffi  que  la  Chambre  actuelle  du 
Clergé  n’a  ni  droit  ni  qualité  pour  émettre  les  pro- 
teftations  contre  lefquelles  ils  réclament  ; qu’elle 
n^a  d’autre  pouvoir  , en  ce  moment  , que  celui 
de  donner  un  plan  d'organifation  pour  les  États 
futurs  de  la  province. 

Ils  penfent  que  nombre  de  fes  Membres  étant 
abfens  , ÔC  ne  s’étant  rétirés  que  parce  qu'ils  ima- 


( O'  . , 

gînoîent  que  leur  mifilon  étoit  à-peu-près  rem- 
plie , ce  feroit  leur  manquer  que  de  prendre , en 
leur  abfence  en  leur  nom  , une  délibération 
plus  intcreflante  fans  doute  qu’aucune  de  celles  qui 
ont  été  prifes  pendant  qu’ils  y avoient  féance  ; que  la 
Chambre  même  ayant  penl'é  qu'elle  ne  repréfentoic 
pas  fuffifamment  le  Clergé  de  la  province , puifque , 
dans  fon  plan  d’organifation  , elle  y appelle  des 
Députés , des  Curés , des  Religieux , 6ic.  elle  femble 
dès-lors  avoir  reconnu  fon  incompétence  pour  trai- 
ter des  objets  aufïi  intérelfans  que  ceux  en  queftion. 

Les  foudîgnés  perfiftent  donc  dans  leurs  protef- 
tations , 6c  ils  déclarent  aux  trois  Chambres,  qu'ils 
fe  réfervent  la  liberté  d'en  faire  l’ufage  , qu’ils 
croiront  convenir.  ABefançon,  le  cinq  janvier  mil 
fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  Seguin  , Chanoine  député  du  Chapitre  mé- 
tropolitain de  Befançon  ; Gaillande  , Prieur  de  Co- 
lonne ; BourgoUj  Chanoine  député  du  Chapitre  de 
Villers-Seyflel  ; Marmet  , Doyen  du  Chapitre  de 
Saint-Michel  de  Salins  , & député  aux  États  ; lé 
Prieur  Poinfot , Chanoine  ÔC  député  du  Chapitre 
de  Ray  ; Domet  de  Mon^  , Doyen  ÔC  député  du 
Chapitre  de  l’Eglife  royale  6c  collégiale  de  Notre- 
Dame  d’Arbois;  Millot,  Chanoine  député  du  Cha- 
pitre c|e  la  Madeleine  de  Befançon  ; Lompré  , 
Chanoine  député  du  Chapitre  de  Champlitte  ; 
Huche\ , Prieur  de  Saint-Louis  6c  Chanoine  à Gray. 

Acte  de  plufieurs  de  MM.  les  Membres  de  la  Cham^ 
bre  de  la  Noble ffe  des  États  de  Franche-Comté  ^ en 
réclamation  contre  le  dernier  Arrêté  de  ladite 
Chambre* 

L’obéiffance  aux  ordres  du  Prince.efl:  un  devoir 
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auquel  tout  François  efl  alTujetti  , quand  il  ne  lui* 
prefcrit  rien  qui'foit  contraire  aux  loix.  Le  Ré- 
iulrat  du  Confeil,  contre  lequel  la  Chambre  pro- 
tégé aujourd’hui  , efi:  i’aâe  le  plus  favorable  aux 
droits  de  la  Nation  qui  foit  jamais  émané  de  la 
juftice  du  Souverain.  Il  y reconnoît  que  l’ancienne 
Conftituiion  autorife  les  trois  Ordres  à délibérer 
& voter  féparément;  que  l’intention  de  Sa  Majefté 
eft  feulement  de  mettre  les  États-Générauxà  portée 
d’adopter  l’une  eu  l’autre  forme  de  délibération  ; 
que  l’ancienne  délibération  par  Ordre  ne  peut  être 
changée  que  par  le  concours  des  trois  Ordres.  Le 
Roi  reconnoît  les  droits  de  la  Nation  , la  con- 
voque pour  qu’elle  difeute  Tes  intérêts. 

C’eft  dans  ce  moment  qu’une  partie  -de  la  No- 
bleife  de  Franche  - Comté  s’oppofe  à ces  vues 
d’équité,  en  refufant  de  paroître  ou  de  prendre 
part  aux  EtatS'Généraux , ÔC  en  cherchant  à lier 
les  Membres  de  cette  Chambre  par  fes  protefla- 
tions.  Quel  en  peut  être  le  motif  ? Nous  n’en 
voyons  point  d’autre  qu’une  convocation  plus  com- 
plette  du  Tiers  Etat  , dont  la  Province  même  a 
donné  l’exemple  , en  regardant  aulTi  comme  indif- 
férent le  nombre  des  Repréfentans  refpeéfifs  de 
chaque  Ordre. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  pas  davantage 
nous  oppofer  à la  convocation  par  Bailliage  , qui 
tient  à la  conftitution  du  Royaume  , 6c  qui  a été 
adoptée  lorfque  cette  province  fut  appellée  aux 
Etats  de  Tours.  Enfin,  nous  avons  cru  qu’il  étoit 
du  devoir  de  tout  François  d’adhérer  à la  conlli- 
tution  que  jugeront  à propos  de  fe  donner  les  Re- 
préfentans  de  la  Nation  afTemblée  en  Etats -Gé- 
néraux. 


( 8 ) 

Forçés  par  nos  principes,  mais  avec  douleur  , 
nous-  déclarons  hautement  que  nous  n’entendons 
adhérer  en  rien  à ladite  proteftation  , réclamant 
contre  la  violence  injufte  qui  feroit  faite  à nos 
opinions,  & qui  les  entraîneroît  dans  le  vœu  illé- 
galement'exprimé  par  une  pluralité  incompétente 
pour  ftatuer  fur  les  intérêts  de  la  Nation  entière. 
Déclarons  de  plus  que  le  préfent  aéfe  , diâé  par  fa 
nécejfité  ôc  par  notre  zèle  pour  le  bien  public,  fera 
remis  à MM.  les  CommilTaires  du  Roi,  aux  Cham- 
bres du  Clergé  & du  Tiers;  que  copie  en  fera 
dépofée  chez  un  Notaire,  pour  recevoir  Tadhéfion 
de  ceux  de  notre  Ordre  qui  adopteront  notre  fen- 
timent. 

Fait  en  la  Chmbre  de  la  NoblelTe , le  fix  janvier 
mil  fe[)t  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  le  Prince 
de  Saint-Mauris,  le  Vicomte  de  Toulongeon  , d' Ar- 
çon y Baron  de  Raclet  de  Mercey , Monciel , Lefay- 
Marnéiia,  Comte  de  Portier  , Comte  de  Re culot , 
le  Baron  de  Fraguier , le  Marquis  de  Château-Re- 
naud y le  Chevalier  d'Autume,  le  Marquis  de  Froif- 
fard  de  Berfaiîlin  , le  Comte  de  Raincourty  le  Baron 
de  Glâne , le  Vicomte  de  Sagey  , le  Marquis  de 
Vaulchier  du  Defehaux  , le  Baron  de  Monjujlin  , 
le  Chevalier  de  Treflondaas  ^ deChailloty  le  Vicomte 
de  Romanet  ^ le  Marquis  de  Toulongeon  ^ de  Gram* 
mont. 

Contrôlé  , 6cc.  Signé  Lefebvre, 

Pour  copie  , conforme  à V original  dépofé  le  y 6 
janvier  1789,  en  V étude  de  Maître  Laude ^ confeilUr 
du  Roi  ^ notaire  à Be fanion, 

FIN, 


